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Le rôle de la formation continue
sur la mobilité professionnelle :
quelle différenciation spatiale ?

Par Éric Cahuzac, Stéphane Caprice et Cécile Détang-Dessendre*

On ne se forme pas en entreprise de la même manière en zone urbaine et en zone
rurale. Ces formations différentes n’ont pas le même impact sur la durée des emplois et

la progression des salaires. Tels sont les principaux résultats de l’analyse
économétrique de l’impact de la formation continue sur la durée d’emploi de jeunes

hommes sortant du système éducatif.
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Formation

continue

La formation continue en entreprise relève d’une
double préoccupation. Pour le salarié, elle est un outil
de construction de sa trajectoire professionnelle. Pour
l’employeur, elle est un moyen pour améliorer les
systèmes de production et de travail. Au regard de
cette dualité d’objectifs, les conditions d’accès à la
formation professionnelle continue sont différentes
selon les caractéristiques des salariés et des entre-
prises. Par exemple, les cadres et les professions
intermédiaires sont les principaux bénéficiaires des
formations à l’initiative de l’employeur, de même que
les individus les plus diplômés, les hommes et les
détenteurs d’un contrat à durée indéterminée (Lynch,
1994). Du côté des entreprises, celles de grande taille
forment davantage que les PME (Aventur et
Hanchane, 1999).

L’accès pour tous à la formation tout au long de la vie est
une préoccupation des instances politiques tant fran-
çaises qu’européennes. Un accord National Interprofes-
sionnel confirmé par une loi de 2004 a d’ailleurs été …



signé en septembre 2003 par l’ensemble des partenaires
sociaux stipulant notamment que « le développement de
l’accès à la formation est un enjeu majeur pour la
société française et européenne […]. [Cet accord] se
donne comme objectifs (i) de permettre à chaque salarié
d’être acteur de son évolution professionnelle […], (ii)
de favoriser l’acquisition d’une qualification tout au
long de leur vie professionnelle […], (iii) de réduire
[…] les différences constatées d’accès à la formation
pour les salariés des PME [petites et moyennes entre-
prises], et des entreprises artisanales […], (iv) d’as-
surer le développement coordonné de la formation
professionnelle dans les branches et le territoire ». Cet
accord a ensuite été renforcé par la loi 204-391 du 5 Mai
2004 relative à la formation professionnelle tout au long
de la vie, qui assigne législativement l’ensemble de ces
objectifs à la formation professionnelle.

Alors que les débats théoriques sur la mobilité profes-
sionnelle placent les investissements en capital
humain au centre de l’analyse (Jovanovic, 1979b ;
Mincer, 1974), la relation entre formation continue en
entreprise et mobilité n’est que partiellement traitée
d’un point de vue empirique. D’après Gritz (1993),
deux facteurs concourent à cette lacune. D’une part,
l’accent a été mis sur l’étude de l’impact des
programmes gouvernementaux de formation profes-
sionnelle (Heckman et al., 1999). D’autre part, le
manque de données sur la formation en entreprise a

longtemps limité les investigations. L’étude du rôle de
la formation continue en entreprise sur la mobilité
professionnelle ne s’est développée que récemment
(Voir par exemple Parent, 1999). 

Notre objectif ici est de proposer une analyse appli-
quée du rôle de la formation continue sur la mobilité
professionnelle en France. Notre démarche est origi-
nale car nous nous focalisons sur une possible diffé-
renciation spatiale des mécanismes à l’œuvre selon la
densité des marchés du travail. Ce faisant, nous
souhaitons proposer des éléments de réflexion sur les
mécanismes économiques à l’œuvre pour mieux
comprendre le contexte dans lequel ces accords inter-
professionnels ont été pris et leur portée.

En matière d’accès à la formation continue en entre-
prise, les espaces ruraux devraient se caractériser par
une faiblesse de la formation continue, dans la
mesure où ils regroupent des entreprises de petites
tailles avec une main-d’œuvre faiblement diplômée et
peu qualifiée (Données françaises : INRA-INSEE,
1998 ; Données internationales : Bryden et Bollman,
2000). Pour autant, peut-on affirmer que, toutes
choses égales par ailleurs, l’accès à la formation
continue et son rôle sont comparables entre marchés
ruraux et marchés urbains du travail, une fois les
différences de structure contrôlées et que le fonction-
nement des marchés du travail est homogène ? Tout
l’enjeu de notre travail est d’apporter des éléments de
réflexion sur l’existence ou non de fonctionnements
distincts selon la taille des marchés du travail. Partant
de travaux sur le lien entre formation continue en
entreprise et mobilité professionnelle, nous posons la
question de la différenciation des mécanismes à
l’œuvre, selon la densité de l’offre et de la demande
de travail des marchés, pour obtenir des prédictions
testables sur la différenciation du rôle de la formation
continue sur la rotation de la main-d’oeuvre entre
marchés ruraux et marchés urbains du travail.

Les données utilisées pour l’analyse empirique sont
celles de l’enquête « Génération 92 » du Céreq
(Centre d’études et de recherches sur les qualifica-
tions). L’enquête porte sur des jeunes1 sortis du
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1 Lorsque l’on s’intéresse aux logiques de mobilité professionnelle,
la période d’insertion professionnelle apparaît particulièrement
intéressante. Elle se définit comme un moment spécifique, au sens
d’une intense mobilité (Lynch, 1991 ; Farber, 1994). Paradoxale-
ment, c’est également une période de leur vie où les individus reçoi-
vent le plus de formation continue (Dupray et Hanchane, 2001).
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système éducatif français en 1992, interrogés en
1997. L’intérêt de cette enquête est double : d’une
part, nous disposons, pour chaque épisode d’emploi,
de la localisation de l’entreprise afin de pouvoir l’at-
tribuer à une catégorie d’espace donné ; d’autre part,
l’effort de formation des entreprises y a fait l’objet
d’une investigation particulière. À chaque épisode
d’emploi, nous disposons notamment d’informations
concernant l’objectif de la formation (adaptation au
poste…). Cette information nous permet de cons-
truire un indicateur de relative spécificité ou généra-
lité de la formation. Nous centrons notre analyse sur
le comportement des hommes et sur leur dernier
emploi occupé.

Après l’analyse de l’accès à la formation continue en
entreprise, en distinguant la nature de la formation,
nous testons le rôle de celle-ci sur la durée en emploi
des jeunes hommes et fournissons une analyse des
salaires, l’endogénéité de la formation étant prise en
compte. On montre que l’accès à la formation n’est
pas différencié spatialement. Cependant, les salariés
ruraux suivent plus souvent de la formation à carac-
tère plutôt spécifique. De plus, la formation diminue
les risques de rupture du contrat de travail de façon
plus marquée dans les marchés ruraux que dans les
marchés urbains du travail. Enfin, on montre que le
passage par la formation se valorise mieux en termes
salariaux dans les entreprises situées dans les
marchés urbains. 

Après avoir développé un cadre théorique dans le but
de dégager quelques prédictions, nous présentons les
données et les résultats en matière d’accès à la forma-
tion continue en entreprise. Enfin, nous étudions le
rôle de cette formation sur la mobilité professionnelle,
le travail est complété par une analyse des salaires. 

LA MOBILITÉ DÉPEND DE LA
QUALITÉ DE L’APPARIEMENT

Les problèmes d’appariement entre qualification
demandée par l’entreprise et offerte par l’employé
occupent une place majeure dans la probabilité de
rupture du contrat de travail, en particulier lorsque les
coûts liés à l’embauche, à la formation et au licencie-
ment des travailleurs ne sont pas négligeables.
Bresson et al. (1996) estiment, par exemple, sur un
panel de firmes françaises, que le coût d’ajustement
en formation d’un emploi qualifié (cadres et techni-

ciens) s’élève à près des deux tiers de son coût annuel
moyen. De même, Abowd et Kramarz (2003) montrent
que les coûts de rupture de contrat entre entreprises et
salariés (hors rupture pour faute professionnelle et
départ à la retraite) sont, sur données de 1992 issues de
l’Enquête Structure des Salaires (ESS), compris entre
14 600 et 32 800 Euros2.

Selon Jovanovic (1979a), la qualité de l’appariement,
et plus précisément le niveau de productivité d’un
salarié sur un poste, est au centre des prédictions
concernant les probabilités de rupture. L’adaptation
d’un candidat à un poste n’étant pas connue a priori,
elle se révèle en expérimentant l’appariement et
conditionne le maintien du salarié à son poste : « le
modèle prédit que les salariés restent dans les
emplois pour lesquels leur productivité se révèle
relativement élevée et qu’ils quittent ceux pour
lesquels leur productivité se révèle faible » Jovanovic
(1979a, p. 974).

En résumé, la qualité de l’appariement entre qualifi-
cation demandée par l’entreprise et offerte par le
salarié diminue la probabilité de rupture. Plus un
salarié est productif à son poste, moins il a de chance
d’être licencié ou de démissionner. Nous allons main-
tenant examiner la place de la formation continue en
entreprise (FCE) dans ces mécanismes de mobilité.

Formation continue et mobilité
professionnelle : quels liens ?

La formation continue en entreprise permet à l’em-
ployeur d’améliorer les systèmes de production et de
travail. Il existe un lien entre formation continue et
productivité. Ainsi, selon Delame et Kramarz (1997),
les entreprises dépensant plus que le seuil fixé par la
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2 Parmi les causes de rupture de contrat, la faute professionnelle ne
fait pas obligation à l’employeur de fournir une indemnité de sépa-
ration. Les coûts déclarés dans l’ESS devraient ainsi pouvoir être
normalement attribués aux ruptures hors faute professionnelle. À
défaut d’information sur l’existence effective d’indemnités versées
en cas de rupture pour faute professionnelle, il n’est pas possible de
dire avec certitude si dans les coûts déclarés certains ne sont pas
finalement attribuables à des ruptures pour faute professionnelle ;
une borne inférieure et une borne supérieure des coûts de rupture
entre entreprises et salariés sont alors présentées par les auteurs. Le
premier ratio est obtenu en reportant le coût total (indemnités plus
tous les autres coûts supportés par l’entreprise tel que le finance-
ment des plans sociaux) au nombre total de séparations (séparations
pour faute professionnelle incluses), et le deuxième au nombre total
de séparations hors séparations pour faute professionnelle.



loi en France en matière de formation continue3

voient leur profit et leur productivité accrus par la
formation continue, même si l’accroissement de
productivité est dû aux effectifs d’ingénieurs, de
cadres et de techniciens.

Si la formation continue augmente la productivité,
elle doit améliorer les appariements et en consé-
quence, plus de formation continue devrait conduire à
moins de mobilité professionnelle. Cependant, le
contenu de la formation suivie par le salarié va condi-
tionner l’impact que celle-ci aura sur ses choix
professionnels. La distinction entre formation spéci-
fique et formation générale a été introduite par
Becker (1975). Ainsi « un programme de formation
est “purement général” s’il augmente la productivité
marginale du salarié exactement de la même façon
pour un grand nombre de firmes. Exemples : forma-
tion d’employé de bureau, en maçonnerie » (p. 20,
2nde édition (1975) de « Human Capital ») et « un
programme de formation est “purement spécifique”
s’il augmente la productivité marginale du salarié
dans la firme qui propose la formation, mais n’a pas
d’effet sur sa productivité dans une autre entreprise.
Exemple : programme de connaissance de l’entre-
prise pour les nouveaux salariés » (p. 26, 2de édition
(1975) de « Human Capital »). 

Jovanovic (1979b) explicite cette relation entre la
formation spécifique et la mobilité professionnelle.
L’auteur suppose que la firme rémunère le salarié à sa
productivité, sans niveau de salaire minimum. Dans
ce cas, il n’est pas nécessaire d’envisager le licencie-
ment, pour se concentrer sur le comportement du
salarié face à son emploi. L’individu a alors un arbi-
trage à réaliser entre s’investir dans la formation
spécifique ou rechercher un autre emploi. La décision
d’investissement en capital humain et le choix de l’in-
tensité de recherche d’une offre d’emploi alternative
sont donc endogènes, c’est-à-dire déterminées dans le
modèle de Jovanovic, et le lien de causalité est
double. À qualité de l’appariement donné, le risque
de rupture diminue quand l’investissement en capital

humain spécifique augmente. Dans l’autre sens, le
niveau d’investissement est d’autant plus élevé que le
risque de rupture est faible. Ces éléments se retro-
uvent aussi chez Mincer (1974) dans son analyse des
décisions de formation continue dans le contexte de
la théorie du capital humain. L’évolution de la
productivité dépend des investissements en formation
continue réalisés par l’entreprise et de l’intéressement
du travailleur. Le travailleur trouve intérêt à rester
dans l’entreprise au sein de laquelle ce capital humain
est rémunéré. De la même manière, les firmes ne
souhaitent pas perdre cet investissement en licenciant
le travailleur. Après un rapide tour d’horizon des
différentes approches de la mobilité professionnelle,
basées sur les théories de l’appariement, de la
recherche d’emploi ou du capital humain, Lynch
(1991) conclut que « toutes ces théories ne sont pas
mutuellement exclusives et que c’est clairement la
combinaison de l’ensemble de ces facteurs qui
influence la probabilité de rester dans un emploi pour
un jeune salarié » (Lynch, 1991, p. 152). 

Moins transférable d’une firme à l’autre, la formation
spécifique devrait être privilégiée par les firmes en
environnement très concurrentiel. La formation en
entreprise n’en demeure pas moins à caractère poten-
tiellement général puisque même en présence d’un
risque de rupture, les firmes offrent de la formation
générale. Stankiewicz (1995) montre que le dévelop-
pement de la formation continue générale peut cons-
tituer une réponse aux changements accélérés des
produits et des techniques4. La formation continue
générale est alors envisagée comme un moyen de
réduire le coût d’adaptation du salarié à des situations
spécifiques changeantes. À défaut de tout contrôler,
notamment le niveau de technicité de tel ou tel
secteur, les firmes prises globalement peuvent fournir
de la formation générale, même avec un risque de
rupture élevée.

Un certain nombre de travaux empiriques cherchent à
tester cette relation entre formation spécifique et
mobilité professionnelle. Un des problèmes récur-
rents dans ce type de travail empirique consiste à
déterminer la nature spécifique ou générale de la
formation suivie. Lynch (1991) ou encore Parent
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3 Depuis la loi du 16 juillet 1971, les entreprises se doivent de parti-
ciper au financement de la formation continue. La loi, en obligeant
les entreprises d’au moins 10 salariés à consacrer une part de leur
masse salariale à la formation professionnelle, devait inciter les
firmes non formatrices (en particulier les PME) à former leur
personnel. Ce minimum légal est de 1,2 % depuis 1987, ce qui
représente plus de 5 000 millions d’euros.

4 Pour d’autres références sur formation générale / formation spéci-
fique et en particulier sur le fait que les firmes fournissent de la
formation générale, voir Loewenstein et Speltzer (1998) et
Acemoglu et Pischke (1999).



(1999), à partir du National Longitudinal Survey of
Youth, travaillent sur la distinction entre la formation
en entreprise (On-the-Job training) et la formation
hors entreprise (Off-the-Job training). Si la seconde
catégorie regroupe très certainement des formations
de nature générale, les opérations de formation en
entreprise peuvent être spécifiques ou générales.
In fine, les deux auteurs s’appuient sur les résultats
des estimations pour conclure sur la nature de la
formation en entreprise. La formation suivie en entre-
prise est spécifique puisque la durée en emploi
augmente lorsqu’il y a formation5.

À partir de l’enquête Génération 92, que nous utili-
sons également, Dupray et Hanchane (2001) introdui-

sent la distinction entre formations spécifique et
générale, selon le but déclaré de la formation, pour
qualifier la formation de « spécifique » lorsqu’elle
sert à adapter le salarié au poste de travail ou à lui
faire connaître l’entreprise ; sinon, elle est qualifiée
de générale (voir encadré 1). Ils montrent que si « la
formation qualifiée de spécifique désavantage plus
fortement la mobilité que la formation dite générale,
l’écart entre les deux n’est pas tel que l’on puisse
rejeter l’égalité de leurs effets » (Dupray, Hanchane,
2001, p. 64)6.

L’étape suivante de notre réflexion consiste à intro-
duire la dimension spatiale. Comment la prise en
compte de l’existence de marchés du travail différen-
ciés peut-elle modifier les prédictions ?
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5 Le second papier traite explicitement du problème de l’endogé-
néité alors que Lynch l’évoque sans le traiter économétriquement.
En revanche, la formation hors entreprise permettrait de rechercher
un meilleur appariement et donc augmenterait la mobilité profes-
sionnelle.

Encadré 1
L’enquête « Génération 1992 » et les variables utilisées*

L’enquête a été menée auprès de 26 000 jeunes français ayant quitté le système de formation initiale
en 1992. Son objectif est de retracer les parcours professionnels de ces jeunes sortants sur une période
de cinq ans. L’information est collectée par voie de questionnaire. En plus des informations socio-écono-
miques habituelles (âge, profession des parents, etc.), les thèmes couverts sont la formation initiale et le
parcours professionnel. Pour chaque emploi, nous disposons entre autres du salaire, du type de contrat,
du secteur, de la fonction dans l’entreprise. Les informations concernant la formation continue en entre-
prise (FCE) sont de différentes natures. On connaît par exemple l’objectif de celle-ci (connaissance de
l’entreprise, adaptation à un poste de travail, formation à une technique, préparation à un concours,
préparation à un autre emploi, remise à niveau). En revanche, il n’est pas possible de dater précisément
la réalisation de la formation au cours de l’épisode d’emploi pendant lequel la formation est effectuée.
De plus, la formation reçue peut se décomposer en plusieurs séquences ; nous ne disposons pas de cette
information. 

Nous reprenons les réflexions de Dupray et Hanchane (2001) pour qualifier la formation de « spéci-
fique » lorsqu’elle sert à adapter le salarié au poste de travail ou à lui faire connaître l’entreprise et que
les objectifs de remise à niveau et de formation à une technique n’ont pas été cités parmi les autres buts
éventuels.

Le questionnaire inclut également différentes questions permettant de reconstituer le parcours de chaque
individu sur les cinq dernières années, questions à partir desquelles sont construites des variables histo-
riques, sur l’expérience par exemple. Nous sommes également en mesure de contrôler le type de
marché du travail (urbain/rural) dans la mesure où nous connaissons la localisation de la firme.

* Nous renvoyons le lecteur au dossier « Génération 92 » de Formation Emploi pour une présentation détaillée de l’enquête (Forma-
tion Emploi, n° 73, janvier-mars, 2001).

6 Notons que si l’endogénéité de la formation est contrôlée dans
l’équation de salaire, ce n’est pas le cas dans l’analyse de la durée
en emploi, même si la question est évoquée.



Type de marché du travail et
mobilité : deux forces qui s’opposent

Les espaces peu denses (ruraux) impliquent des diffi-
cultés d’appariement au sens de Jovanovic (1979a).
Ainsi, les marchés ruraux du travail sont, contraire-
ment aux marchés urbains, caractérisés par des diffi-
cultés d’appariement entre firmes et travailleurs
(Hesley et Strange, 1990). Ceci se traduit par une
productivité moyenne des travailleurs plus élevée
dans les espaces denses (urbains) (Abdel-Rahman et
Wang, 1997). Par ailleurs, le volume total de capital
humain disponible dans une ville accroît la producti-
vité du travail dans les entreprises de cette ville
(Black et Henderson, 1996).

La plus faible densité des marchés ruraux du travail
conduit à une qualité inférieure des appariements qui
devrait se traduire par un taux de mobilité plus élevé.
Toutefois, dans un marché de petite taille, les coûts
d’embauche et de rupture, pour le salarié comme pour
la firme, devraient être plus élevés puisque la proba-
bilité d’obtenir un emploi acceptable pour le salarié
est plus faible (Détang-Dessendre et al., 2002) et la
probabilité de contacter un salarié acceptable est aussi
plus faible pour la firme. Le seuil de rupture du
contrat entre la firme et le salarié est alors plus élevé
et, dans cette logique, la mobilité est plus faible.

Les deux mécanismes décrits ci-dessus conduisent à
une indétermination de l’effet de la taille de marché
sur la mobilité. Pour autant, Gaigné (2000) met en
évidence la primauté de la seconde force (l’impor-
tance des coûts d’embauche et de rupture de contrat)
sur la première (la qualité inférieure des apparie-
ments) et une mobilité plus faible dans l’espace rural
français. Pour l’auteur, l’appariement de moins
bonne qualité dans le rural ne conduit pas à une
mobilité plus élevée car le marché n’offre pas les
possibilités pour les deux parties d’aboutir à un appa-
riement de meilleure qualité. La conséquence est
alors en termes de salaire : les salaires sont plus
faibles dans les espaces ruraux que dans les espaces
urbains.

Nous retiendrons ces éléments : l’appariement de
moins bonne qualité dans le rural ne conduit pas à une
mobilité professionnelle plus élevée car le marché
n’offre pas les possibilités pour les deux parties
d’aboutir à un appariement de meilleure qualité et les
salaires sont plus faibles dans les espaces ruraux que

dans les espaces urbains. Il convient maintenant d’ap-
pliquer les éléments précédents à l’analyse de l’accès
à la formation et à l’impact de la FCE sur la mobilité
professionnelle en prenant en compte la différencia-
tion spatiale de cet impact.

Une différentiation
selon la taille du marché ?

Les travaux sur l’accès à la formation continue
mettent l’accent sur le fait que celui-ci relève de
mécanismes sélectifs. Ainsi, elle concerne d’abord
les plus qualifiés, travaillant dans les firmes les plus
grandes et à niveau technologique élevé. Les salariés
travaillant dans les espaces ruraux, en moyenne à
l’opposé de cet archétype, devraient suivre des
sessions de formation continue moins souvent que les
urbains. Cela étant dit, la question que nous souhai-
tons traiter va au-delà de cette différence de structure.
Toutes choses égales par ailleurs, quel sera l’accès à
la formation continue selon le type de marché du
travail et quelles seront les conséquences de cette
formation sur la mobilité professionnelle ?

Des opportunités extérieures réduites, associées à
des difficultés d’appariement, devraient conduire à
un niveau d’investissement en FCE plus élevé dans
les espaces ruraux que dans les espaces urbains. Les
entreprises rurales formeraient d’autant plus leurs
salariés qu’elles ont du mal à les recruter. Cependant,
les probabilités de promotion pour les salariés étant
plus faibles car les opportunités d’emploi au sein de
la firme sont plus restreintes, le salarié, comme la
firme devraient être limités dans leur effort de
formation. Le recours et le rôle de la FCE dans les
espaces ruraux peuvent donc se voir limités par les
contraintes qui s’exercent sur le marché. En ce qui
concerne la nature de la FCE, les appariements étant
de moins bonne qualité, on peut faire l’hypothèse
que les premières opérations de formation se centre-
ront sur l’objectif d’adaptation immédiate au poste.
Ces formations devraient donc être plutôt de nature
spécifique.

Les appariements étant en moyenne de meilleure
qualité dans les marchés urbains du travail, les forma-
tions suivies par les salariés ont moins de chance de
se centrer sur l’objectif d’adaptation immédiate au
poste, élément qui va dans le sens d’une formation
moins spécifique que dans le rural. En revanche, les
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firmes urbaines sont exposées à des risques de
braconnage des salariés ayant bénéficié de la forma-
tion continue, tout particulièrement quand celle-ci est
générale, donc facilement transférable. Afin de
pallier ce risque, différents mécanismes de promotion
interne ou de rémunérations financières peuvent être
mis en place. La formation continue peut s’accompa-
gner, par exemple, davantage que dans le rural, d’une
augmentation de salaire. 

La dernière question concerne une possible différen-
ciation spatiale du rôle de la FCE sur la mobilité
professionnelle. Indépendamment de la densité, la
formation continue (du moins spécifique), en amélio-
rant l’appariement, joue en faveur d’une diminution
de la mobilité. Cet effet peut être renforcé dans le
rural dans la mesure où les opportunités extérieures
sont réduites. Les contraintes qui s’exercent sur un
marché rural sont donc telles que l’on peut avoir un
effet plus marqué de la formation continue, effet
encore renforcé par le fait que la formation est de
caractère spécifique. L’offre de formation peut se
passer d’un système de rémunération particulier
permettant de retenir les travailleurs, puisque les
alternatives sont rares. Dans l’urbain, la présence
d’opportunités extérieures et le caractère général de
la formation peuvent favoriser la mobilité. Ainsi, dans
l’urbain, la formation continue en entreprise n’im-
plique pas nécessairement une réduction de la mobi-
lité. Elle peut néanmoins s’accompagner d’une
réduction de la mobilité si, par exemple, des méca-
nismes financiers pour retenir la main-d’œuvre sont
mis en place.

Nous retenons quatre prédictions :

1 – En matière d’accès différencié à la formation
continue selon la nature du marché du travail
(rural ou urbain), le jeu des hypothèses ne permet
pas de trancher, puisque les problèmes de qualité
des appariements jouent dans un sens alors que
les possibilités restreintes de promotion jouent
dans l’autre.

2 – La FCE suivie par les salariés ruraux devrait être
plus spécifique que celle suivie par les urbains, du
fait des problèmes de qualité de l’appariement
dans le rural d’une part, et de plus grandes possi-
bilités de promotion dans l’urbain d’autre part.

3 – Le rôle de la FCE sur la mobilité professionnelle
devrait se voir renforcé dans les marchés ruraux
de par (i) la nature de la formation suivie (plutôt

spécifique) et (ii) par le nombre plus faible d’op-
portunités.

4 – Les salaires sont plus élevés dans les espaces
urbains que dans les espaces ruraux, mais la poli-
tique salariale des firmes pour retenir les salariés
doit également être plus volontariste sur les
premiers marchés. On entend par politique volon-
tariste la nécessité d’accroître le salaire de façon
plus importante dans l’urbain que dans le rural,
pour une variation marginale de la durée en
emploi.

LES DÉTERMINANTS DE L’ACCÈS
À LA FORMATION CONTINUE

Les données utilisées sont issues d’une enquête
réalisée en 1997 par le Céreq (cf. encadré 1). Notre
travail se concentre sur les jeunes hommes et l’ana-
lyse des derniers épisodes d’emploi. L’intérêt et l’ori-
ginalité du travail résident dans la prise en compte de
la différenciation spatiale des marchés du travail
basée sur la densité d’emploi. Pour cela, nous avons
couplé à la base Céreq le Zonage en Aires Urbaines
réalisé par l’INSEE. Cette description de l’espace
permet de mieux appréhender le territoire polarisé
par les villes et la façon dont la population s’y
répartit, et nous fournit un indicateur de la densité du
marché du travail sur lequel l’individu opère. Les
catégories analysées sont décrites dans l’encadré 2.

Formations initiale et continue : des
investissements complémentaires

Dans un premier temps, nous centrons l’analyse sur
les déterminants de la formation continue. Nous cher-
chons en particulier à répondre aux questions
suivantes : quels sont les salariés qui accèdent à la
formation continue en entreprise ? Dans quel type de
firme ? Pour ce faire, nous avons recours à l’estima-
tion de modèles de régression à variable qualitative.

On retrouve des résultats connus : la formation
continue en entreprise s’adresse d’abord aux salariés
ayant une solide formation initiale, et en corollaire,
occupant des emplois qualifiés (Tableau 1,
modèle 1). Plus précisément, les jeunes ayant un
diplôme de niveau bac plus deux et occupant un
emploi de technicien ou une profession intermédiaire
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ont une probabilité de suivre une formation continue
près de deux fois supérieure à celle de l’individu de
référence (ouvrier non qualifié, niveau Vbis, VI,
travaillant dans une petite entreprise urbaine de
commerce…). Ces jeunes sont essentiellement des
formés du supérieur court de type BTS (brevet de
technicien supérieur) et DUT (diplôme universitaire
de technologie) occupant des postes qui requièrent
des compétences techniques pointues. 

Par ailleurs, le fait d’avoir travaillé par le passé dans
l’entreprise augmente la probabilité de bénéficier de
la FCE. Avoir une première expérience de travail dans
la même entreprise laisse présager un appariement de
meilleure qualité, d’où une probabilité de sortie plus
faible et une volonté plus forte d’investissement de la

part des deux parties, salarié et firme. De même, le
fait de disposer d’un CDI augmente la probabilité de
recevoir de la FCE de près de 45 % (plus 8 points).
Enfin, la probabilité pour un salarié de recevoir de la
FCE est d’autant plus élevée qu’il se trouve en temps
partiel. La présence dans l’échantillon de contrats
qualifiants en entreprise explique cette relation posi-
tive, contre intuitive.

Plus de formation continue
dans les grandes firmes urbaines 

Sans contrôler les caractéristiques des firmes, l’ap-
partenance à un marché rural semble défavoriser
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Encadré 2
Les catégories analysées

Les derniers emplois occupés par les jeunes hommes

Nous avons choisi de travailler sur les jeunes hommes en raison des grandes différences de comportements
entre les hommes et les femmes sur le marché du travail, notamment en matière de participation. Les
problèmes de biais de sélection liés à la participation des femmes à la force de travail sont bien connus
(Heckman, 1976). L’inactivité des femmes n’est pas un phénomène aléatoire et des mécanismes de tri
s’exercent. Ainsi, ce sont d’abord les moins formées, avec un parcours professionnel chaotique… qui se
retirent les premières du marché du travail. Ces tris, quasiment pas à l’oeuvre chez les hommes, conduisent
à des biais dits « de sélection » dans l’analyse s’ils ne sont pas contrôlés. Ainsi, un certain nombre de
travaux sur la mobilité professionnelle (Royalty, 1998 ; Gritz, 1993) montrent tout l’intérêt de distinguer les
comportements des hommes et des femmes en la matière. Parmi les arguments que Royalty avance, rete-
nons que la participation non continue d’une partie de la main-d’œuvre féminine peut conduire à un inves-
tissement en capital humain inférieur. Pour cette raison, nous avons porté notre attention sur le comportement
des jeunes hommes. Ils sont un peu plus de 13 000 à avoir connu au moins un épisode d’emploi salarié.

Nous restreignons notre étude au dernier emploi occupé car tout d’abord, nous nous intéressons au rôle
de la FCE sur la durée en emploi et non sur la construction des parcours. De plus, la prise en compte de
la totalité des épisodes d’emploi nous conduirait à devoir contrôler des effets individuels, ce qui compli-
querait singulièrement le travail.

Marchés urbains et marchés ruraux du travail selon le Zonage en Aires Urbaines

Nous classons les lieux de travail selon leur appartenance à un marché urbain ou rural du travail, définis
à partir du Zonage en Aires Urbaines de l’Insee. Appartiennent à un marché urbain du travail toutes les
communes de « l’espace à dominante urbaine » qui regroupe (i) les communes offrant plus de 5000
emplois (pôles urbains) et les communes dont au moins 40 % de la population ayant un emploi travaillent
dans un ou plusieurs pôles ou dans des communes attirées par ceux-ci (communes périurbaines et
communes multipolarisées). Appartiennent à un marché rural du travail toutes les communes n’apparte-
nant pas aux catégories précédentes (Schmitt et al. 2002).
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Tableau 1
Estimation Probit sur la FCE en entreprise

Modèle1 Modèle 2 Modèle 3
Probabilité de l’individu référence : Effets Marginaux Effets Marginaux Effets Marginaux Effectifs

P(y = 1/x) = 18 % 9 % 11 %
Effectif de l’entreprise

nsp (ne sait pas) ~ 299
Ref. Moins de 10 2 790

De 10 à 50 + 4 3 286
De 50 à 500 + 10 3 949

500 et plus + 17 2 434

Effectif croisé avec la localisation
nsp ~ 299

Moins de 10 * urbain ~ 1 991
Ref. Moins de 10 * rural 799

De 10 à 50 * urbain ~ 2 654
De 10 à 50 * rural + 4 632

De 50 à 500 * urbain + 9 3 257
De 50 à 500 * rural + 9 692
500 et plus * urbain + 17 2 176

500 et plus * rural + 11 258

Niveau d’études
Niveau I et II + 9 + 5 + 6 2 122

Niveau III + 13 + 9 + 9 2 098
Niveau IV + 8 + 4 + 5 2 778
Niveau V ~ ~ ~ 4 961

Ref. Niveau Vbis et VI 799

Catégories professionnelles
Cadres, prof. libérales ~ ~ ~ 1 917

Techniciens, prof. intermédiaires + 5 + 3 + 4 2 529
Employés + 5 ~ ~ 2 076

Ouvriers Qualifiés ~ ~ ~ 3 546
Ref. Ouvriers Non Qualifiés 2 690

Secteur d’activité
nsp ~ ~ 14

Agriculture - 4 - 5 407
Industries agro alimentaires ~ ~ 515

Industrie ~ ~ 3 104
Construction - 3 - 3 1 404

Ref. Commerce 1 827
Services aux entreprises + 2 + 3 2 366
Services aux particuliers - 3 - 3 794

Éducation, santé + 2 + 2 2 327

Autres
Entreprise rurale - 2 ~ 2 419

Encadre du personnel ~ + 2 + 2 2 995
Salaire + 4 + 2 + 2 1 150€

Salaire au carré - 0.1 - 0.1 - 0.1 10 500€

Age + 6 + 5 + 5 31.8
Age au carré - 0.1 - 01 - 0.1 1 016.13

Utilisation de l’informatique + 12 + 7 + 8 5 052
Contact avec le public ~ + 2 + 2 7 018

Nombre d’épisodes en entreprise - 1 - 0.1 - 0.1 2.51
Déjà travaillé dans l’entreprise + 2 + 2 + 2 1 906

CDD - 8 (*) - 5 - 6 3 128
Temps partiel + 9 + 6 + 7 1 469

N (effectif) 12 738 12 738 12 738

Lecture : les chiffres de ce tableau sont significatifs au seuil de 5 % ou plus. Ils représentent l’écart en points à la probabilité de référence. L’in-
dividu de référence (individu qui a 0 dans toutes les variables explicatives dichotomiques et des valeurs moyennes dans les variables continues)
est notamment décrit par un niveau d’étude Vbis ou VI, l’appartenance à la catégorie professionnelle ouvrier non qualifié et travaillant en milieu
urbain. La probabilité de faire de la formation continue en entreprise pour cet individu est de 18 % (dans le cas du modèle 1). 
(*) : le fait de travailler dans le cadre d’un contrat à durée déterminée diminue cette probabilité de 8 points de pourcentage (soit une probabilité de suivre
une FCE de 10 %). La dernière colonne représente les effectifs (pour les variables dichotomiques) et les moyennes (pour les variables continues).
Source : Génération 92, Céreq.



légèrement l’accès à la formation continue : la
probabilité d’avoir accès à une FCE serait de 10 %
inférieur, passant de 18 % à 16 % (Tableau 1,
modèle 1). Une fois contrôlées les différences de
structure de l’industrie (Tableau 1, modèle 2, taille
de l’entreprise, secteur d’activité) l’appartenance à
un espace n’est plus discriminante dans l’accès à la
formation continue en entreprise. La probabilité pour
un salarié de recevoir un programme de FCE est
alors d’autant plus élevée qu’il travaille dans une
grande firme et dans le secteur des services aux
entreprises. Ce résultat sur la non discrimination de
l’accès à la formation continue en fonction de la
densité du marché du travail est en accord avec la
prédiction 1.

Toutefois, lorsque l’on croise le type de marché du
travail avec la taille de la firme, si les entreprises de
petite et moyenne taille ne se distinguent pas selon
leur localisation, la probabilité de suivre une FCE est
significativement plus importante pour les jeunes
hommes dans les grandes firmes implantées dans
l’urbain que dans celles implantées dans le rural
(Tableau 1, modèle 3)7. Notre individu de référence a
une probabilité d’accéder à de la FCE 35 % supé-
rieure (plus 6 points) quand il travaille dans une
grande entreprise urbaine, en comparaison à celle
qu’il a lorsqu’il travaille dans une grande firme
rurale. Lorsqu’il travaille dans une petite ou moyenne
entreprise, ses chances de suivre une FCE ne varient
pas selon la localisation de celle-ci. Tout se passe
comme si les grandes firmes se comportaient diffé-
remment en matière de FCE selon leur implantation.
Afin de bénéficier de différentes externalités essen-
tiellement localisées dans l’urbain, les industries de
pointe se concentrent souvent dans l’urbain. De
même, la répartition des activités est souvent telle que
les centres de décision se trouvent implantés dans
l’urbain tandis que les centres de production se trou-
vent dans le rural (Ota et Fujita, 1993). Ces différents
éléments peuvent concourir à un niveau de FCE plus
élevé dans les grandes entreprises de l’urbain, les
éléments structurels précédents n’étant pas contrôlés.

Plus de formation spécifique
dans les firmes rurales

Le second point que nous souhaitons maintenant
tester concerne la différenciation spatiale de la
nature de la FCE. Selon la prédiction 2, les salariés
des firmes localisées dans le rural devraient plus
souvent que les autres suivre des formations spéci-
fiques. Nous avons donc distingué les formations
selon leur but, en suivant la démarche de Dupray et
Hanchane (2001) (cf. encadré 1). Rappelons qu’une
formation est dite spécifique si son objet est exclusi-
vement la « connaissance de l’entreprise » et/ou
« l’adaptation à un poste de travail ». Ce type de
formation regroupe 15 % de l’ensemble des forma-
tions suivies. Notons que près de 60 % de l’ensemble
des formations ont comme but déclaré l’un de ces
deux items complémentairement à un autre but,
notamment la formation à une technique. Ces deux
chiffres laissent entrevoir toute la difficulté et les
limites d’un tel exercice de caractérisation du but
principal de la formation continue. L’exploitation de
cette question nécessite la prise en compte du biais
de non-réponse de la part de ceux qui n’ont pas fait
de formation. Pour cela, nous avons mis en œuvre un
modèle Probit avec traitement du biais de sélection
(Heckman, 1979)8. 

Le caractère spécifique ou général de la formation
continue ne varie pas selon le niveau d’étude. De
même, aucune catégorie professionnelle ne semble se
distinguer et toutes donnent un accès comparable à la
formation dite « spécifique ». En revanche, il semble-
rait que les caractéristiques des firmes contribue-
raient à expliquer le type de formation suivie. En
particulier, les petites firmes (moins de 10 salariés)
semblent offrir moins de formation spécifique que les
autres (entre 6 et 7 points de moins). Aussi, notre
individu de référence n’a qu’une probabilité de 10 %
de faire de la formation spécifique alors que cette
probabilité doublerait presque (environ 17 %) s’il
travaillait dans une entreprise de taille plus impor-
tante. Enfin, dans les firmes implantées dans le rural,
la formation continue vise plus souvent à adapter la
main-d’œuvre au poste de travail. Nous observons en
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7 Le test d’égalité des coefficients n’est rejeté que dans le cas des
grandes entreprises.

8 Les estimations de ce modèle ne sont pas présentées ici faute de
place, mais les principaux résultats sont commentés dans le para-
graphe suivant.



effet une augmentation de 3 % de la probabilité
étudiée pour les salariés travaillant dans ces entre-
prises. Ceci tend donc à confirmer que l’étroitesse du
marché du travail conduit à accepter plus souvent une
main-d’œuvre qu’il est préférable de former pour la
rendre opérationnelle.

MOBILITÉ PROFESSIONNELLE
ET FORMATION CONTINUE :
QUELLES DIFFÉRENCIATIONS
SPATIALES ?

Après l’analyse de l’accès à la formation continue en
entreprise, nous allons nous intéresser, d’une part, à

son impact sur la mobilité professionnelle et, d’autre
part, à la différenciation spatiale de cette action. Nous
conclurons par un éclairage du rôle de la FCE sur les
niveaux de salaire et la différence de cet impact selon
le type de marché du travail.

La formation continue en entreprise
réduit la mobilité professionnelle

La comparaison des résultats avec et sans traitement de
l’endogénéité, c’est-à-dire en contrôlant ou pas l’effet
de la FCE par une série de variables explicatives (ou
instruments : cf. encadré 3) met en évidence certaines
régularités mais éclaire aussi quelques liaisons indi-
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Encadré 3
Traitement de l’endogénéité de la formation continue

dans les durées en emploi et dans l’équation de salaire

Les critères d’accès à la formation ne sont pas aléatoires ni complètement connus. Par conséquent, un
biais peut intervenir dans la mesure de l’effet de la formation continue sur la durée de l’épisode d’em-
ploi, comme sur le niveau de salaire obtenu. L’impact mesuré combine alors à la fois un effet propre de
la formation mais aussi un effet de sélection provenant du fait que les participants et les non-participants
possèdent des caractéristiques non observables qui influencent à la fois les chances d’accéder à un
programme de formation continue mais aussi nos variables d’intérêt : la durée des épisodes d’emploi ou
le salaire. En effet, il est facilement concevable que les individus les plus motivés soient ceux qui, d’une
part, accèdent à des programmes de formation continue et que, d’autre part, la firme cherchera à
garder et paiera le plus cher. Une évaluation non biaisée de l’impact de la formation continue sur ces
deux caractéristiques de l’emploi requiert donc le traitement de ce biais dit d’endogénéité. La méthode
de correction retenue pour l’équation de salaire est inspirée de Barnow, Cain et Goldberger (1981).
Nous utilisons, dans une première étape, l’estimation du modèle Probit sur la formation continue afin de
calculer un terme correcteur du biais qui sera introduit dans une deuxième étape comme variable expli-
cative du niveau de salaire. 

Dans le cas de l’analyse de la durée en emploi, nous choisissons pour le terme d’erreur une distribution
Normale afin d’estimer un modèle de durées LogNormales. Nous contrôlons l’endogénéité de la FCE
par la méthode des variables instrumentales. Nous introduisons les probabilités estimées de suivre de la
FCE dans le rural et dans l’urbain obtenues en en projetant la variable FCE sur un jeu d’instruments, après
s’être assuré de l’identification du problème. En adoptant cette démarche, nous faisons implicitement
l’hypothèse que la censure à droite et l’accès à la FCE sont indépendantes*. Le relâchement de cette
hypothèse sera l’objet d’une recherche ultérieure. Peu réaliste si l’on travaillait sur l’ensemble de la popu-
lation active, cette hypothèse semble raisonnable dans une première analyse parce que l’on étudie des
jeunes en début de carrière. De ce fait, les emplois censurés ne sont pas majoritairement des emplois de
longue durée, stables, qui sont les plus souvent concernés par la FCE.

* Une durée est censurée à droite lorsqu’on ne connaît pas sa date de fin. C’est le cas ici, lorsque le salarié est encore en emploi.



rectes intéressantes9. Ainsi, le temps passé dans un
emploi augmente significativement lorsque le salarié a
suivi au moins une FCE et l’impact est plus grand dans
le rural. Deux mécanismes semblent se dessiner avec
l’étude du rôle de la FCE selon la localisation urbaine
ou rurale de la firme : (i) sans formation continue, les
jeunes travaillant dans une firme rurale resteraient plus
longtemps dans leur emploi que ceux travaillant dans
une firme urbaine (modèle 1)10 ; (ii) la FCE augmente
plus la durée en emploi dans le rural que dans l’urbain
(modèles 1 et 2). Ce résultat est valable pour les deux
types d’estimation pratiqués. Ce dernier point viendrait
corroborer la prédiction 3 : le passage par la FCE
augmente la durée passée dans l’emploi concerné de
façon plus marquée pour les salariés des firmes rurales
que pour ceux des firmes urbaines. Ainsi, l’augmenta-
tion de 1 % de la probabilité de suivre de la FCE,
augmente la durée dans l’emploi de 2 % dans les
firmes rurales et de 1,5 % dans les firmes urbaines.

Sans instrumentation (Tableau 2, modèle 1), les
ouvriers qualifiés ont une mobilité plus faible
comparée aux ouvriers non qualifiés (ONQ). D’autre
part, les catégories socioprofessionnelles élevées
(cadres et professions intermédiaires) enregistrent
aussi des durées en emploi supérieures aux ONQ,
catégorie qui sert de référence. Le recours à l’instru-
mentation (Tableau 2, modèle 2) met en évidence
l’importance de la FCE pour les professions intermé-
diaires et les techniciens. C’est le passage par de la
FCE qui leur garantit la pérennité de leur emploi, puis-
qu’une fois contrôlée leur plus grande participation au
programme de FCE, leur durée en emploi n’est plus
significativement différente des ONQ. En revanche,
pour les OQ (ouvriers qualifiés), comme pour les
cadres, cette durée reste significativement plus élevée. 

Ce résultat est précisé par le rôle des niveaux de
formation initiale, puisque les individus les plus
diplômés (niveau I et II : supérieur à bac + 3) ont des
épisodes d’emploi (toutes choses égales par ailleurs)
plus courts que les bas niveaux scolaires. En haut de
la pyramide, les salariés les plus qualifiés améliorent

leur expérience en multipliant les épisodes d’emploi
tandis qu’au bas, les problèmes d’appariement
raccourcissent les épisodes d’emploi.

On s’attend à ce que la durée des emplois augmente
avec la taille de la firme puisque la taille de la firme va
de pair avec plus d’opportunités, notamment grâce à
l’existence d’un marché interne. De fait, la durée
moyenne d’un emploi est d’un peu moins de 28 mois
dans les firmes de moins de 50 salariés, de 30 mois dans
les firmes qui occupent entre 50 et 500 salariés et,
enfin, de 33 mois dans les firmes de plus de 500 sala-
riés. Sans instrumentation, une relation positive entre la
taille de l’entreprise et la durée en emploi est d’ailleurs
mise en évidence. Toutefois, comme le recours à la FCE
est lié positivement à la taille de la firme (moins de un
cinquième des emplois s’accompagnent de FCE dans
les firmes de moins de 50 salariés alors que plus d’un
tiers de ceux des grandes firmes en bénéficient), la
taille de la firme n’est ainsi plus significative sur la
durée en emploi dans le modèle avec instrumentation.

La formation continue mieux rémunérée
dans les entreprises urbaines

La prédiction 4 concerne le rôle, différencié spatiale-
ment, des niveaux de salaire sur la mobilité profes-
sionnelle lorsqu’il y a FCE. La mise en œuvre des
hypothèses théoriques nous a conduit à prédire que si
les firmes urbaines souhaitent retenir leurs salariés,
elles doivent adopter une politique salariale plus
active que les firmes localisées dans les espaces
ruraux. Ne pouvant pas mesurer les évolutions de
salaires suite à la réalisation de FCE (rappelons que
nous ne pouvons dater précisément les épisodes de
FCE au cours de la période d’emploi et que nous
connaissons le salaire au moment de l’enquête
uniquement), nous ne pouvons tester directement
cette prédiction. Cependant, nous pouvons apporter
un premier élément de réflexion, en analysant le rôle
de la FCE sur le niveau de salaire, selon la localisa-
tion de la firme (Tableau 3), la question de l’endogé-
néité de la FCE étant traitée (cf. encadré 3)11. 
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9 De nouvelles variables explicatives comme le type de contrat ou
le statut de l’entreprise, ont été introduites. On retrouve très classi-
quement que les emplois dans la fonction publique sont significati-
vement plus longs que les emplois dans le secteur privé, que les
CDD sont plus courts que les CDI, que les emplois à temps partiels
sont plus courts que les emplois à temps plein.
10 Les contraintes qui s’exercent sur le marché rural, opportunités
extérieures réduites pourraient expliquer ce résultat.

11 Le biais de sélection du au fait que l’on prend uniquement en
compte les individus ayant eu un emploi est ignoré ici en suivant les
résultats obtenus par Dupray et Hanchane (2001). Ils concluent que
« les jeunes écartés de l’emploi en 1997 ont des caractéristiques
non observables non significativement différentes de celles possé-
dées par les individus en emploi » (p. 66).
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Tableau 2
Durée de l’emploi chez les jeunes hommes

Modèle 1 Modèle 2 (instrumenté)
Effectif de l’entreprise

Nsp (Ne sait pas) ~ ~
Ref. Moins de 10

De 10 à 50 + 9 ~
De 50 à 500 + 26 ~

500 et plus + 35 ~
Niveau d’études

Niveau I et II ~ - 19
Niveau III ~ ~
Niveau IV + 15 ~
Niveau V ~ ~

Ref. Niveau Vbis et VI
Catégories professionnelles

Cadres, prof. libérales + 76 + 65
Techniciens, prof. intermédiaires + 16 ~

Employés ~ ~
Ouvriers Qualifiés + 22 + 19

Ref. Ouvriers Non Qualifiés
Secteur d’activité

Nsp
Agriculture - 22 - 16

Industries agro alimentaires ~ ~
Industrie ~ ~

Construction ~ ~
Ref. Commerce

Services aux entreprises ~ ~
Services aux particuliers ~ ~

Éducation, santé + 15 + 15
Accès à l’emploi

Par candidature - 36 - 36
Par relation - 38 - 38
Par intérim - 36 - 37

Ref. Par organisme (ANPE, APEC, CCI,…)
Par annonces (presse, radio,…) - 46 - 46

Formation continue
FCE*rural + 70

FCE*urbain + 42
Pas de FCE*rural + 8 (*)

Ref. Pas de FCE*urbain
Probabilités estimées

FCE dans le rural + 2
FCE dans l’urbain + 1.5

Autres
Secteur privé - 1 - 10

Encadre du personnel ~ - 8
Age + 22 (**) ~

Age au carré + 0 ~
Utilisation de l’informatique + 28 ~

Contact avec le public - 14 - 16
Nombre d’épisodes en entreprise - 20 - 18

CDD - 76 - 8
Temps partiel - 25 - 27

N 12 738 12 738

Lecture : la comparaison des résultats avec et sans traitement de l’endogénéité, c’est-à-dire en contrôlant ou pas l’effet de la FCE par une série
de variables explicatives (ou instruments : cf. encadré 3) est présentée dans ce tableau. 
Les chiffres sont significatifs au seuil de 5 % ou plus. Ils traduisent les coefficients estimés β en pourcentage de variation de la durée par la
formule : 100*(eβ-1). 
Les durées sont exprimées en mois. La durée moyenne pour l’individu pris en référence est de moins de 10 mois, mais elle n’est empiriquement
réaliste que pour le modèle non instrumenté. 
(*) : toutes choses égales par ailleurs, sans formation continue, travailler dans le rural augmente la durée des épisodes d’emploi de 8 %. 
(**) : De même, toute année supplémentaire accroît la durée moyenne des épisodes d’emploi de 22 %.
Source : Génération 92, Céreq.
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Nous retrouvons tout d’abord les résultats classiques en
économie du travail : le niveau de salaire augmente avec
la taille de l’entreprise. Les firmes du secteur industriel
et des services aux entreprises rémunèrent mieux leurs
salariés toutes choses égales par ailleurs. En ce qui
concerne la différenciation spatiale, les firmes implan-
tées dans le rural offrent des niveaux de salaire infé-
rieurs aux firmes implantées dans un marché urbain du
travail. Du coté des caractéristiques des salariés, le
salaire augmente de façon attendue avec le niveau de
formation initiale du salarié. La rémunération est aussi
positivement liée à l’existence de fonctions d’encadre-
ment, d’un contrat à durée indéterminée. Les paramè-
tres associés à la formation continue sont positifs et très
significatifs. Reflètent-ils effectivement le rôle de la
FCE sur les salaires ? Nous pouvons répondre par l’af-
firmative dans la mesure où nous avons corrigé d’un
biais d’endogénéité12 (corrélation entre les variables
inobservables jouant sur la FCE et le salaire). Le croi-
sement du type de marché du travail et de la participa-
tion à des programmes de FCE permet de tester une
différenciation spatiale de l’effet de la FCE sur le
niveau de salaire. Si la FCE a un rôle sur le niveau de
salaire positif, il est significativement plus important
pour les salariés des firmes urbaines que pour ceux des
firmes rurales. Ce résultat est en accord avec notre
prédiction 4 selon laquelle les firmes urbaines rémunè-
reraient plus la FCE que les firmes rurales.

*        *

*

La formation professionnelle tout au long de la vie
des personnes est au cœur des réflexions des pouvoirs
publics et des partenaires sociaux. Les travaux sur les
déterminants de l’accès à la formation continue et sur
le rôle qu’elle peut jouer sur la situation profession-
nelle des salariés se sont développés au cours des
dernières années. Pour autant, peu se sont intéressés à
la différenciation spatiale des phénomènes. En nous
appuyant sur les analyses de la mobilité profession-
nelle basées sur les théories de l’appariement et de la
recherche d’emploi, nous avons tenté d’élaborer des

Tableau 3
Salaires (mensuels nets primes incluses)

Effets 
Marginaux

Salaire de l’individu de référence 802 euros
Effectif de l’entreprise

Nsp (ne sait pas) + 33
Ref. Moins de 10

De 10 à 50 + 50
De 50 à 500 + 76

500 et plus + 168
Niveau d’études

Niveau I et II + 259
Niveau III + 130
Niveau IV + 84
Niveau V + 58

Ref. Niveau Vbis et VI
Catégories professionnelles

Cadres, prof. libérales + 347
Techniciens, prof. intermédiaires + 102

Employés ~
Ouvriers Qualifiés + 41

Ref. Ouvriers Non Qualifiés
Secteur d’activité

nsp ~
Agriculture - 31

Industries agro alimentaires + 33
Industrie + 41

Construction + 50
Ref. Commerce

Services aux entreprises + 58
Services aux particuliers + 16

Education, santé - 39
Accès à l’emploi

Par candidature + 1
Par relation - 16
Par intérim - 8

Ref. Par organisme (ANPE, APEC, CCI,…)
Par annonces (presse, radio,…) - 54

Formation continue
FCE*rural + 84

FCE*urbain + 102
Pas de FCE*rural - 24

Ref. Pas de FCE*urbain
Autres

Secteur privé ~
Encadre du personnel + 50

Utilisation de l’informatique + 33
Contact avec le public ~

CDD - 84
Temps partiel - 353

Ratio de Mill* - 39
N 12 738

Lecture : les chiffres de ce tableau sont significatifs au seuil de
5 % ou plus. Le salaire de l’individu de référence est de 802 €. Le
fait de travailler à temps partiel diminue ce salaire de 353 €.
* Bien que significatif à 8 %, le terme correcteur du biais d’endo-
généité est conservé, pour information.
Source : Génération 92, Céreq.

12 Le terme correcteur (Rho) est négatif, ce qui suggère que
certaines variables non prises en compte joueraient positivement
sur les salaires et négativement sur la probabilité de suivre de la
FCE, ou inversement. Ceci étant, la significativité de Rho est faible
(au seuil de 8 %).



prédictions concernant le rôle de la formation
continue en entreprise sur cette mobilité, en mettant
un accent particulier sur la différenciation spatiale
des mécanismes à l’œuvre, en particulier entre les
marchés ruraux et urbains du travail. Les quatre
prédictions principales testées empiriquement sur un
échantillon de jeunes hommes salariés sont :

1 – Sans distinction sur la nature de la formation
continue en entreprise, rien ne permet de conclure
à un recours différencié de celle-ci selon la locali-
sation rurale ou urbaine de la firme.

2 – La formation continue en entreprise suivie par les
salariés ruraux devrait être plus spécifique que
celle suivie par les urbains.

3 – Le rôle de la formation continue en entreprise sur
la mobilité professionnelle devrait se voir
renforcé dans les marchés ruraux. 

4 – La politique salariale des firmes devrait être plus
volontariste sur les marchés urbains que sur les
marchés ruraux, et la formation continue en entre-
prise y serait mieux rémunérée.

Les résultats empiriques corroborent ces prédictions. Ils
montrent qu’une fois contrôlées pour les différences
spatiales en termes de structure de l’industrie, les condi-
tions d’accès à la formation continue sont identiques
pour les jeunes hommes entre l’urbain et le rural. Des
différences dans la nature de la formation continue
(spécifique/générale) entre les deux types d’espace sont
bien mises en évidence. Dans le rural, la formation

continue proposée à ces jeunes est plus souvent à carac-
tère spécifique afin d’adapter l’individu à son poste de
travail. L’analyse à partir de modèles de durées montre
que la formation continue réduit la mobilité profession-
nelle. En distinguant les marchés urbains et ruraux du
travail, la formation continue en entreprise a un rôle
plus significatif dans les firmes rurales que dans les
firmes urbaines, toutes choses égales par ailleurs. A
contrario, les firmes urbaines rémunèrent plus les sala-
riés qu’elles forment que les firmes rurales, résultat
robuste au contrôle de l’endogénéité.

La formation continue paraît donc être un élément
essentiel aussi bien dans la politique de gestion de la
main-d’œuvre des entreprises, pour améliorer la
productivité de leurs jeunes salariés, que pour les sala-
riés dans l’optique de conserver leur emploi. Si, de
prime abord, la localisation ne semble pas distinguer
les firmes en matière de mobilité professionnelle, la
valorisation des investissements en formation continue
est différente : des emplois de plus longues durées dans
le rural et des salaires plus élevés dans l’urbain.

Ce travail demande à être poursuivi dans différentes
directions. Les sorties d’emploi sont ici prises dans
leur ensemble. Ainsi, il serait intéressant de distinguer
les licenciements des démissions, ce qui permettrait
de différencier le rôle de la formation continue en
entreprise dans les décisions de gestion des firmes de
celui qu’elle peut jouer sur les décisions des salariés
dans une perspective de construction de carrière.
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Le rôle de la formation continue sur la mobilité professionnelle :
quelle différenciation spatiale ?

Par Éric Cahuzac, Stéphane Caprice et Cécile Détang-Dessendre

La formation continue en entreprise et la mobilité professionnelle dépendent des marchés locaux du
travail. Paradoxalement, cette différenciation spatiale est rarement étudiée. Plus que les conditions
d’accès à la formation continue, ce sont sa nature et ses conséquences en termes de mobilité qui diffè-
rent en fonction de la densité des marchés locaux. Ainsi, dans les espaces ruraux, la formation vise plutôt
à adapter le salarié au poste de travail et la mobilité se réduit de façon plus prononcée après un passage
en formation. Dans les espaces urbains, le passage en formation se valorise mieux en termes salariaux. 
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